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ARTICLE 1 – FORME 

 

La Société est une société anonyme. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par 

les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

La Société a pour objet, en France et à l’étranger, à terre ou en mer, dans les domaines des énergies 

renouvelables et conventionnelles ainsi que des services et équipements associés : 

 
- La recherche, l’ingénierie, les études techniques, l’assistance technique et scientifique ainsi 

que les missions de contrôle et de supervision ; 

- La conception, la réalisation, le développement et la réhabilitation d’installations de 
production d’énergies ; 

- La direction et la gestion d’ateliers de forage ; 

- L’achat, la vente, la représentation, le courtage import-export, le négoce de tout produit 
transformé ou matériel et plus généralement de tout produit manufacturé ; 

- La sélection et la mise à disposition de personnel ; 

- L’expertise, le conseil et la formation ; 

- La promotion, la consolidation et le développement de compétences scientifiques et 
techniques ; 

Et plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques ou juridiques, 

financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à cet objet 

social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires ». 

 
 
 
ARTICLE 3 – DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : 

DOLFINES  

 

Tous les actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement des mots « société anonyme » ou des initiales « S.A. » et de 

l’énonciation du montant du capital social. 

 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 

 

12, avenue des Prés 

78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX 

 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou dans un département limitrophe 

par simple décision du Conseil d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la plus 

prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et partout en vertu d’une délibération de l’Assemblée 

Générale Extraordinaire des Actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur. 

 

En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d’Administration, celui-ci est autorisé à 

modifier les statuts en conséquence. 
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ARTICLE 5 – DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

 

ARTICLE 6 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de 3.364.778,20 €. Il est divisé en 2.403.413 actions de 1,4 euro 

de valeur nominale, intégralement souscrites et libérées. 

 
ARTICLE 7 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

 

ARTICLE 8 – LIBERATION DES ACTIONS 

 
8.1 Toute souscription d’actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 

quotité minimum prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. Le 
surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront 
fixées par le Conseil d’Administration en conformité avec la loi. Les appels de fonds sont portés 
à la connaissance des Actionnaires quinze jours au moins avant l’époque fixée pour chaque 
versement, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par avis inséré 
dans un journal d’annonces légales du lieu du siège social. 

 
8.2 A défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par le Conseil d’Administration, les 

sommes exigibles seront productives, de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une demande en 
justice ou d’une mise en demeure, d’un intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date 
d’exigibilité, au taux d’intérêt légal majoré de deux points, le tout sans préjudice des mesures 
d’exécution forcée prévues par la loi. 

 

 

ARTICLE 9 – FORME ET INDIVISIBILITE DES ACTIONS ET AUTRES VALEURS 

 

Toutes les actions émises par la Société revêtent la forme de titres nominatifs ou, tant qu’elles sont 

admises aux opérations d’un dépositaire central, la forme de titres au porteur. 

 

Toutefois, les actions de numéraire sont obligatoirement nominatives jusqu’à leur entière libération. 

 

Les autres valeurs mobilières émises par la Société revêtent la forme de titres nominatifs ou, lorsqu’elles 

sont admises aux opérations d’un dépositaire central et que cela est prévu dans le contrat d’émission, 

la forme de titres nominatifs ou au porteur. 

 

Tout titulaire de titres faisant partie d’une émission comprenant à la fois des titres au porteur et des titres 

nominatifs a la faculté de convertir ses titres dans l’autre forme. 

 

Les actions et autres valeurs mobilières doivent être inscrites en comptes tenus par la Société pour les 

titres nominatifs, ou par l’intermédiaire habilité choisi par le titulaire du compte pour les titres au porteur. 

 

En outre, un titulaire de titres nominatifs peut changer tout intermédiaire habilité de son choix de gérer 

son compte ouvert chez la Société. 

 

Les attestations d’inscription en compte des titres nominatifs sont valablement signées par le directeur 

général ou par toute autre personne ayant reçu délégation de sa part à cet effet. 

 

 

 

En vue de l’identification des détenteurs de titres au porteur, la Société est en droit de demander à tout 

moment, contre rémunération à sa charge, au dépositaire central qui assure la tenue du compte 
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émission de ses titres, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, l’année de naissance ou 

l’année de constitution et l’adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit 

de vote dans ses propres assemblées d’Actionnaires ainsi que la quantité de titres détenue par chacun 

d’eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. 

 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. Les copropriétaires indivis d’actions sont 

représentés aux assemblés générales par l’un d’eux ou par un mandataire commun de leur choix. A 

défaut d’accord entre eux sur le choix d’un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président 

du tribunal de commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

Le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier dans ses assemblées générales ordinaires et 

au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. Toutefois, les nu-propriétaires 

d’actions ont le droit de participer à toutes les assemblées générales. 

 

Le nu-propriétaire et l’usufruitier peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l’exercice du 

droit de vote aux Assemblées Générales. En ce cas, il devront porter leur convention à la connaissance 

de la Société par lettre recommandée adressée au siège social.  

 

La Société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après 

l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi de la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant 

foi de la date d’expédition. 

 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, ou 

encore, en cas d’échange ou d’attribution de titres donnant droit à un titre nouveau contre remise de 

plusieurs actions anciennes, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donneront aucun 

droit à leurs porteurs contre la Société, les Actionnaires ayant à faire leur affaire personnelle du 

groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente du nombre de titres nécessaires. 

 

 

ARTICLE 10 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions sont librement négociables. La transmission des actions s’opère par virement de compte à 

compte sur instructions signées du cédant ou de son représentant qualifié. 

 

 

ARTICLE 11 – FRANCHISSEMENTS DES SEUILS 

 
Toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à posséder un nombre 
d'actions représentant une quotité de capital ou des droits de vote supérieure aux seuils fixés par la loi 
ou aux seuils de 30%, 35%, 40% ou 45% du capital ou des droits de vote, informe la Société dans le 
délai réglementaire, à compter du franchissement du seuil de participation, du nombre total d'actions ou 
de droits de vote qu'elle possède. 
  
Cette information est également donnée dans les mêmes délais lorsque la participation en capital ou 
en droits de vote devient inférieure aux seuils mentionnés par cet alinéa. 
  
La personne tenue à cette information précise le nombre de titres qu'elle possède donnant accès à 
terme au capital ainsi que les droits de vote qui y sont attachés. 
  
Si cela est requis par les règles du marché d'instruments financiers autre qu'un marché réglementé sur 
lequel les titres de la Société sont admis aux négociations, cette personne informe également l'Autorité 
des marchés financiers, dans un délai et selon des modalités fixées par son règlement général, à 
compter du franchissement du seuil de participation. Le cas échéant, cette information est portée à la 
connaissance du public dans les conditions fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers. 
 
 
 
  
A défaut d'avoir été régulièrement déclarées dans les conditions prévues ci-dessus, les actions 
excédant la fraction qui aurait dû légalement être déclarée sont privées du droit de vote pour toute 
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assemblée d'Actionnaires qui se tiendrait jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans suivant la date de 
régularisation de la notification.  
  
Dans les mêmes conditions, les droits de vote attachés à ces actions et qui n'ont pas été régulièrement 
déclarés ne peuvent être exercés ou délégués par l'Actionnaire défaillant. 
  
Le tribunal de commerce du ressort du siège social peut, sur demande du Président de la Société, d'un 
Actionnaire ou de l'Autorité des marchés financiers, prononcer la suspension totale ou partielle, pour 
une durée ne pouvant excéder cinq ans, des droits de vote de tout Actionnaire qui n'aurait pas procédé 
aux déclarations prévues. 
  
Lorsque le non-respect de l'obligation d'information concerne le franchissement d'un seuil statutaire, la 
privation du droit de vote ne s'applique qu'à la demande, consignée dans le procès-verbal de 
l'assemblée générale, d'un ou plusieurs Actionnaires détenant au moins 5% du capital ou des droits de 
vote de la Société. 

 

 

ARTICLE 12 – OFFRE PUBLIQUE OBLIGATOIRE 

 
Il est rappelé que, tant que les titres émis par la société sont admis aux négociations sur le marché 
Alternext de Nyse Euronext Paris SA, le franchissement direct ou indirect du seuil de 50% des droits de 
vote ou du capital par une personne, agissant seule ou de concert, donne lieu à la mise en œuvre d’une 
offre publique obligatoire dans les conditions fixées par le règlement général de l’Autorité des Marchés 
Financiers. 
 
 

ARTICLE 13 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHEES AUX ACTIONS 

 

13.1. Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation à une quotité 

proportionnelle au nombre et à la valeur nominale des actions existantes. 

 

Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales, ainsi 

que le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir communication de certains 

documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

 

13.2. Les Actionnaires ne sont responsables du passif qu’à concurrence de leurs apports. 

 

Les droits et obligations suivent l’action quel qu’en soit le titulaire. 

 

La propriété des actions comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 

décisions de l’Assemblée Générale. 

 

13.3. Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire 

personnelle du groupement, et éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre d’actions 

nécessaires. 

 

 

ARTICLE 14 – CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
La Société est administrée par un Conseil d’Administration composé de trois membres au moins et de 
dix-huit au plus, sous réserve de dérogation prévue par la loi en cas de fusion. 

 

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués par l’Assemblée 

Générale Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles. 
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La durée des fonctions des administrateurs est de six années : elles prennent fin à l’issue de la réunion 

de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé tenue dans 

l’année au cours de laquelle expire leur mandat. 

 

Chaque administrateur doit être propriétaire, le cas échéant au moyen d’un prêt de consommation d’au 

moins une action. 

 

ARTICLE 15 – ORGANISATION DU CONSEIL 

 
Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la 
nomination, une personne physique. Il détermine sa rémunération. Le Président ne peut être âgé de 
plus de quatre-vingts (80) ans. 
 

Le nombre d’administrateurs ayant dépassé l’âge de quatre-vingts (80) ans ne peut être supérieur au 

tiers des administrateurs en fonction. Toute nomination intervenue en violation des dispositions de 

l’alinéa précédent est nulle.  

 

 

ARTICLE 16 – DELIBERATIONS DU CONSEIL 

 

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur la convocation 

de son Président ou celle du tiers au moins de ses membres, si le Conseil d’Administration ne s’est pas 

réuni depuis plus de deux mois. 

 

En cas de dissociation des fonctions de Président et de directeur général, le Conseil d’Administration 

peut être convoqué à tout moment par le directeur général. 

 
Lorsque les fonctions de Président et de directeur général sont dissociées, le directeur général peut 
demander au Président de convoquer le Conseil d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 

 

Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. 

 

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

 

Le Conseil d’Administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont 

présents. Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

 

En cas de partage des voix la décision du Président est prépondérante. 

 
Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance du 
Conseil d’Administration tant en leur nom personnel que comme mandataire. 
 
Conformément aux dispositions du règlement intérieur établi par le Conseil d'Administration, sont 
réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la 
réunion du Conseil d’Administration par des moyens de visioconférence conformes à la réglementation 
en vigueur. 
 
Cette disposition n'est pas applicable pour l'adoption des décisions suivantes : 
 
- nomination, rémunération, révocation du Président, du Directeur Général et des Directeurs 

Généraux Délégués, 
 
- arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et établissement du rapport de gestion et 

du rapport sur la gestion du groupe. 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées dans des procès-verbaux établis 
conformément aux dispositions légales en vigueur et signés du Président de séance et d'au moins un 
administrateur. En cas d'empêchement du Président de séance, il est signé par deux administrateurs 
au moins. 
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président du Conseil d'Administration, 
le Directeur Général, l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un 
fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

 

Le Président du Conseil d’Administration désigne un secrétaire, qui pourra être choisi en dehors des 

administrateurs ou des Actionnaires, et décide des autres personnes qui, n’étant pas administrateurs 

peuvent assister à la réunion du Conseil d’Administration ; en son absence, ces décisions sont soumises 

aux délibérations du Conseil d’Administration. 

 

En cas d’urgence, les convocations peuvent être faites par tous moyens et même verbalement et l’ordre 

du jour du Conseil d’Administration pourra n’être arrêté qu’au moment de la réunion. 

 

 

ARTICLE 17 – POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'Administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur mise en 
œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d'Actionnaires et 
dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société 
et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d'Administration 
qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 
cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication 
des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le Conseil d'Administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Chaque 
administrateur peut se faire communiquer tous les documents et informations nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. 

 

 

ARTICLE 18 – DIRECTION  

 

18.1 Président du Conseil d’Administration 

 
Le Président représente le Conseil d’Administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci dont il 
rend compte à l’Assemblée Générale et exécute ses décisions. Il veille au bon fonctionnement des 
organes de la Société et s’assure que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

 

18.2 Direction Générale 

 
La direction générale de la Société est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil 
d’Administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d’Administration et 
portant le titre de Directeur Général. Le Conseil d’Administration choisit entre les deux modalités 
d’exercice de la direction générale à la majorité de ses membres présents ou représentés. 
 
Les Actionnaires et les tiers sont informés du choix opéré par le Conseil d’Administration dans les 
conditions réglementaires. 
 
Le Directeur Général est une personne physique nommée par le Conseil d’Administration ; il peut être 
choisi parmi les administrateurs ou en dehors d’eux. Le Directeur Général ne peut être âgé de plus de 
quatre-vingts (80) ans. 
 
Lorsque la direction générale est assumée par le Président du Conseil d’Administration, les dispositions 
ci-après relatives au directeur général lui sont applicables, à l’exception de l’indemnisation en cas de 
révocation sans juste motif de sa fonction de Directeur Général. 
 
Le Directeur Général assume, sous sa responsabilité la direction générale de la Société. Il est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société. Il exerce ces 
pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux 
assemblées d’Actionnaires et au Conseil d’Administration. 
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Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes 
du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances étant exclu 
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. Les dispositions des statuts ou les 
décisions du Conseil d’Administration limitant les pouvoirs du Directeur Général sont inopposables aux 
tiers. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Si la révocation est 
décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, sauf si les fonctions de Directeur 
Général sont assumées par le Président du Conseil d’Administration.  

 

18.3 Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) 

 
Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d'Administration ou par une autre personne, le Conseil d'Administration peut nommer une ou plusieurs 
personnes physiques chargées d'assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général 
délégué. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont obligatoirement des personnes physiques. Ils peuvent être 
choisis parmi les administrateurs ou en dehors d'eux. 
 
Le ou les Directeurs Généraux Délégués, ne doivent pas être âgés de plus de soixante-cinq ans. Si un 
Directeur Général Délégué en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment par le Conseil d'Administration, sur 
la proposition du Directeur Général ; si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu 
à des dommages-intérêts. 
 
En cas de décès, démission ou révocation du Directeur Général, ils conservent, sauf décision contraire 
du conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination du nouveau Directeur Général. 
 
Lorsqu'un Directeur Général Délégué est administrateur, la durée de ses fonctions ne peut excéder 
celle de son mandat. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des 
pouvoirs délégués aux Directeurs Généraux Délégués. Toutefois, la limitation de ces pouvoirs n'est pas 
opposable aux tiers, vis-à-vis desquels les Directeurs Généraux Délégués ont les mêmes pouvoirs que 
le Directeur Général. 
 
18.4. Rémunération 
 
L'Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs à titre de jetons de présence, une somme fixe 
annuelle, dont le montant est porté aux charges d'exploitation et reste maintenu jusqu'à décision 
contraire. Sa répartition entre les administrateurs est déterminée par le Conseil d'Administration. 
 
Le Conseil d'Administration détermine la rémunération du Président du Conseil d'Administration, du 
Directeur Général et des directeurs généraux délégués avec l’accord des deux tiers des votes de la 
totalité des membres du Conseil. Ces rémunérations peuvent être fixes et/ou proportionnelles. 

 
 
ARTICLE 19 – CENSEURS 

 
Le Conseil d’Administration peut nommer des censeurs. Ils sont choisis librement à raison de leur 
compétence. 

Ils sont nommés pour une durée d'une année prenant fin à l'issue de l'Assemblée Générale des 
Actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé. 

Les censeurs assistent aux séances du Conseil d’Administration et prennent part aux délibérations avec 
voix consultative seulement, sans que toutefois leur absence puisse affecter la validité des délibérations. 

Ils sont convoqués aux séances du Conseil d’Administration dans les mêmes conditions que les 
membres du Conseil d’Administration. 
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ARTICLE 20 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux comptes, titulaires et 

suppléants le cas échéant, désignés en application de l’article L.823-1 du code de commerce.  

 
Ils ont pour mission permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de 
contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d’en rendre compte à la Société. Ils ne 
doivent en aucun cas s’immiscer dans la gestion de la Société. 
 

 

 

ARTICLE 21 – ASSEMBLEES GENERALES 

 

21.1. Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 

 

21.2 L’Assemblée Générale se compose de tous les Actionnaires quel que soit le nombre de leurs 

actions pourvu qu’elles aient été libérées des versements exigibles. 

 

 Le droit d’assister ou de se faire représenter à l’Assemblée Générale est subordonné : 

 

o s’agissant des actions nominatives, à l’inscription de l’Actionnaire dans les comptes de la 

Société cinq jours au moins avant la date de réunion de l’Assemblée Générale. Toutefois, 

le Conseil d’Administration a la faculté, par voie de mesure générale, de réduire ce délai ; 

 

o s’agissant des autres actions, si l’Actionnaire a fait parvenir au lieu indiqué dans l’avis de 

convocation et/ou de réunion, dans un délai de cinq jours avant l’Assemblée Générale, un 

certificat établi par l’intermédiaire habilité teneur de son compte, constatant l’indisponibilité 

des titres inscrits dans ce compte jusqu’à a date de l’assemblée. 

 

Tout Actionnaire peut voter par correspondance. 

 

Toutefois, tout vote par correspondance parvenu à la Société moins de trois jours avant la date 

de l’Assemblée Générale n’est pas pris en compte. 

 

Lors de la réunion de l’Assemblée Générale, l’assistance personnelle de l’Actionnaire annule 

toute procuration ou vote par correspondance. 

 

21.3 Les Assemblées Générales sont présidées par le Président du Conseil d’Administration ou, en 

son absence, par l’administrateur le plus ancien présent à cette assemblée. A défaut, 

l’Assemblée Générale élit elle-même son Président. 

 

21.4 Sous réserve des restrictions légales et réglementaires, le droit de vote attaché aux actions est 

proportionnel à la quotité du capital social qu'elles représentent et chaque action donne droit à 

une voix. Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du 

capital qu’elles représentent, est attribué : 

− pour les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d’une inscription 

nominative, depuis deux (2) ans au moins au nom du même actionnaire ; 

− pour les actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire, en cas 

d’augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d’émission, à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

 

 Ce droit de vote double cesse de plein droit pour toute action ayant fait l’objet d’un transfert. 

 Néanmoins, n’interrompt pas le délai ci-dessus fixé ou conserve le droit acquis, tout transfert par 

suite de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux, ou de donation entre 

vifs, au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré successible. Il en est de même en cas de 

transfert par suite d’une fusion ou d’une scission d’une société actionnaire au profit de la société 

absorbante ou de la société bénéficiaire de la scission, ou, selon le cas, au profit de la société 

nouvelle résultant de l’opération de fusion ou de scission. 
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ARTICLE 22 – DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES GENERALES 

 

Les Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires statuant dans les conditions de quorum et de 

majorité prescrites par les dispositions qui les régissent respectivement, exercent les pouvoirs qui leur 

sont attribués par la loi. 

 

 

ARTICLE 23 – EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

 

ARTICLE 24 – INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 

 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration dresse l’inventaire des divers éléments de 

l’actif et du passif existant à cette date. 

 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 

distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, 

ainsi que l’annexe complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

 

Le Conseil d’Administration établit conformément à la loi un rapport de gestion. 

 

 

ARTICLE 25 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

Si les comptes de l’exercice approuvés par l’Assemblée Générale font apparaître un bénéfice 

distribuable tel qu’il est défini par la loi, l’Assemblée Générale décide de l’inscrire à un ou plusieurs 

postes de réserves dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

 

L’Assemblée Générale peut accorder aux Actionnaires pour tout ou partie du dividende mis en 

distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou 

en actions dans les conditions légales. 

 

Les pertes, s’il en existe, sont après l’approbation des comptes par l’Assemblée Générale, reportées à 

nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

 

 

ARTICLE 26 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’Administration est tenu, dans les quatre 

mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l’Assemblée 

Générale Extraordinaire des Actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la 

Société. 

 

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 

au capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit d’un montant égal 

à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne 

sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

 

 

ARTICLE 27 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

A l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l’Assemblée Générale règle le mode de 

liquidation et nomme aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales 

Ordinaires, un ou plusieurs liquidateurs qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 
Le boni de liquidation est réparti entre les Actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital. 
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Toutefois, si, à la date de la dissolution, toutes les actions appartiennent à un seul Actionnaire, celle-ci 
entraîne la transmission universelle du patrimoine de la Société à l’Actionnaire unique, sans qu’il y ait 
lieu à liquidation. 
 
La nomination du ou des liquidateurs met fin aux fonctions des administrateurs et, sauf décision 
contraire de l’Assemblée Générale, à celles des commissaires aux comptes. 
 
 

ARTICLE 28 – CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
soit entre la Société et les Actionnaires ou les administrateurs, soit entre les Actionnaires eux-mêmes, 
concernant les affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 
 
 
 

***** 


		2024-11-14T06:42:11-0800
	Digitally verifiable PDF exported from www.docusign.com


		2024-11-14T06:41:24-0800


	Custom_4403e355-f75a-4dea-a333-35eb803fec95: Certifiée conforme à l'orginial.

	EnvelopeID_1e88f62a-72b2-4700-9fd4-3fe217e6dc78: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_e21b6408-75e8-4dd6-8341-0af6477af108: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_dd3ff9eb-ce12-431c-bd84-82895a432bd9: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_e4de8ff1-da9a-4578-9fc4-87087684e7f1: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_ccd5db94-e9fe-415e-b16c-96713535e1a6: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_5e74e28e-df52-4c53-bf13-23f30a17367d: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_44aa85dd-ca4d-4788-a420-eedd2bf432ec: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_e3c53660-190c-43d1-868c-d47eaf63f99c: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_9f226f76-f3bd-44d7-b28b-d48a8691aedd: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_abd03e9c-42dd-42aa-b978-2cce9be47432: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B
	EnvelopeID_5053d6d8-9ef3-4f50-bfa5-211a09f76839: Docusign Envelope ID: C4F0FE8D-ADDD-4131-BC52-557DD97E773B


